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Il s’agit de contribuer à 
lever 100 milliards d’euros 
de financement destinés 
à la transition énergé-
tique entre 2016 et 2020, 
en s’appuyant sur deux 
de nos expertises clés : les 
énergies renouvelables et 
les obligations durables.
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depuis janvier 2012, pilote également l’offre « Finance durable 
et à impact positif » depuis novembre 2017. Il était auparavant 
responsable adjoint des activités de financement depuis 
avril 2008, et précédemment co-responsable mondial du 
financement des secteurs Ressources naturelles et énergie. 
Pierre Palmieri a débuté sa carrière chez Société Générale 
Corporate & Investment Banking en 1987 dans le département 
des financements export. Il a ensuite dirigé une équipe 
d’ingénierie financière. Il a rejoint l’équipe de Financements de 
matières premières en 1994. En 2001, il devient responsable 
mondial des financements structurés de matières premières. 
En 2003, son périmètre de responsabilité est étendu au secteur 
minier puis au Trade finance en 2005. Pierre Palmieri est 
membre du comité de direction du groupe Société Générale 
depuis janvier 2011. 

Comment Société Générale se positionne-t-elle vis-à-vis 
de la finance durable ?
Le secteur financier a un rôle clé à jouer dans le développement d’une 
économie plus inclusive et durable. Étant à l’origine du concept de 
« Finance à impact positif », qui fait partie de l’Initiative Finance du 
Programme des Nations unies pour l’Environnement (UNEP-FI), 
Société Générale n’a de cesse d’accélérer son engagement à renforcer 
les solutions de financement durable d'un point de vue économique, 
social et environnemental.
Inspirés par cet esprit pionnier, nous avons développé une offre 
consolidée en matière de « Finance durable et à impact positif » au 
sein des activités de banque de grande clientèle et solutions investis-

FINANCE DURABLE  
ET À IMPACT POSITIF,  
UN ENGAGEMENT  
DE SOCIÉTÉ GÉNÉRALE

 
Société Générale a développé une offre conso-
lidée en matière de « Finance durable à impact 
positif » qui intègre l’expertise environnemen-
tale et sociale. Une initiative qui s’inscrit dans la 
politique RSE du groupe et répond aux objectifs 
en faveur du climat.

  

seurs qui intègre l’expertise Environnementale & Sociale (E&S) de 
la banque dans une large gamme de solutions financières innovantes. 
Cette initiative s’inscrit pleinement dans la politique volontariste 
de Responsabilité sociale et environnementale (RSE) du Groupe et 
contribuera largement à l’atteinte des objectifs ambitieux en faveur 
du climat annoncés fin 2017 par le Groupe.

Quels sont précisément ces objectifs ?
Il s’agit de contribuer à lever 100 milliards d’euros de financement 
destinés à la transition énergétique entre 2016 et 2020, en s’appuyant 
sur deux de nos expertises clés : les énergies renouvelables et les 
obligations durables.
Concernant le premier domaine, la banque apportera, sous la forme 
de conseil et de financement, une contribution de 15 milliards d’eu-
ros au secteur des énergies renouvelables. Avec une expérience de 
plus de 10 ans dans ce secteur et un leadership confirmé avec une 
croissance à deux chiffres de l’activité en 2017, nous disposons de 
l’ensemble des compétences et de l’exigence nécessaire pour accom-
pagner les acteurs dans le développement d’une énergie responsable.
Sur le deuxième volet, la banque vise à diriger (ou à co-diriger) des 
émissions d’obligations durables pour un montant nominal d’envi-
ron 85 milliards d’euros. Pour y parvenir, nous pouvons compter 
sur notre plate-forme unique alliant expertise E&S de longue date 
conjuguée à nos capacités de structuration et de distribution sur les 
marchés de capitaux de dette,
En 2017, la Banque a co-dirigé 14 nouvelles émissions d’obligations 
durables, se positionnant ainsi à la 2e place en Europe et à la 7e place 
dans le monde toutes devises confondues (source : League Tables 
Bloomberg au 31 décembre 2017). n
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lLe rôle du secteur financier est 
prépondérant dans la capacité 
de nos économies à mettre en 
œuvre la transition énergétique 
et Société Générale fait de l’action 
en faveur du climat une de ses 
priorités depuis plusieurs années.
Notre ambition à long terme 
est d'être un partenaire de 
confiance pour nos différentes 
contreparties, engagé en faveur 
des transformations positives. 
Afin d'étayer cette ambition, nos 
objectifs en matière de Respon-
sabilité sociale & environnemen-
tale (RSE), déclinés en champ 
d’actions, figurent au cœur de 
la stratégie de la banque. Ceux-
ci tiennent compte du retour 
d'expérience de nos parties pre-
nantes et intègrent les risques 
environnementaux, sociaux et de 
gouvernance (ESG).
Parmi eux, l’action en faveur de la 
transition énergétique, qui repré-
sente un enjeu collectif majeur, 
est un axe de premier plan.
À cet effet, Société Générale s’ap-
plique notamment à renforcer ses 

LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE,
UN AXE DE PREMIER PLAN 
POUR SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
 

 
 
Depuis 2015, Société Générale mène une poli-
tique RSE dont la transition énergétique est 
un axe majeur. Outre la réduction des enga-
gements dans le secteur du charbon, des 
mesures ont été prises dans les activités 
pétrole et gaz. 

de nouvelles mesures pour limi-
ter les impacts climatiques & 
environnementaux dans le sec-
teur pétrole & gaz, ainsi qu’en 
matière de droits humains par-
tout dans le monde.
Parallèlement, la banque entend 
poursuivre le développement de 
solutions financières durables 
pour accompagner ses clients 
vers une économie moins car-
bonée, en s’appuyant sur ses 
capacités d’innovation et son 
esprit pionnier. Nous avons ainsi 
annoncé une contribution de 
100 milliards d’euros de finan-
cements destinés à la transition 
énergétique entre 2016 et 2020. 
Cet objectif ambitieux se com-
pose d’une contribution d’environ 
15 milliards d’euros en services 
de conseil et de financement 
dans le secteur des énergies 
renouvelables – secteur sur 
lequel la banque figure parmi les 
leader mondiaux – et d’environ 
85 milliards d’euros en services 
liés aux émissions d’obligations 
durables.  n

SYLVIE PRÉA EST 
DIRECTRICE DE LA 
RESPONSABILITÉ SOCIALE ET 
ENVIRONNEMENTALE (RSE) DU 
GROUPE SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
depuis janvier 2017. Auparavant, elle était 
directrice des ressources humaines de la 
Banque de Grande Clientèle et Solutions 
Investisseurs depuis 2013.
Sylvie Préa a commencé sa carrière 
chez Société Générale en 1985 au 
sein de la banque de financement 
et d’investissement. Elle a exercé 
diverses fonctions commerciales 
dans les domaines du financement 
d’infrastructures, du négoce international 
et de l’aéronautique. En 2003, Sylvie 
s'oriente vers la fonction RH et devient 
directrice des ressources humaines des 
opérations de SG CIB avant de prendre, 
en 2006, la responsabilité des ressources 
humaines de la filière RH du Groupe.  
En 2009, Sylvie est nommée directrice 
des ressources humaines du pôle Banque 
Privée, Gestion d'Actifs et Services aux 
Investisseurs puis devient, en 2012, 
directrice des ressources humaines de la 
banque de grande clientèle et solutions 
investisseurs.
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politiques de gestion du risque 
environnemental et social et à 
développer des services finan-
ciers permettant le soutien de la 
transition énergétique.
Ainsi, depuis 2015, nous pilotons 
nos activités avec une logique 
d’amélioration continue et volon-
tariste pour les inscrire dans une 
vision cohérente à long terme 
en ligne avec l’Accord de Paris. 
Aussi, les scénarios 2 °C dévelop-
pés par l’Agence internationale 
de l’énergie, qui dessinent des 
évolutions soutenables de mix 
énergétique, nous servent de 
cadre de référence.

FINANCER ET  
CONSEILLER
Nous avons ainsi pris une succes-
sion de mesures significatives. 
En 2015, nous avons fait part de 
notre engagement à réduire nos 
activités dans le secteur du char-
bon, puis nous avons complété 
notre dispositif l’année suivante. 
En 2017, nous avons de nouveau 
renforcé nos engagements avec 


